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 Délibération n° 2013/18
Déclaration de coopération culturelle : Grand Lyon, Etat (DRAC), Région Rhône-Alpes,
Villes signataires dont la Ville de Vénissieux.
 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 45
Nombre de conseillers municipaux présents : 34
 
 

 
Date de la convocation : 11/06/13
Compte rendu affiché le 19/06/13
Transmis en préfecture le 25/06/13
 

 
 
Présidente : Mme Michèle PICARD
  
Secrétaire :
 
Elu(e)s :

Mme Edith CHAGNARD-PEILLARD

  
Présent(e)s : Mme Michèle PICARD, Mme Yolande PEYTAVIN, Mme Evelyne EBERSVILLER, M. Lahceme

TOUATI, M. Christian FALCONNET, Mme Danièle GICQUEL, M. Bayrem BRAIKI, Mme Andrée
LOSCOS, M. Thierry VIGNAUD, Mme Edith CHAGNARD-PEILLARD, M. Pierre-Alain MILLET,
M. Eléazar BAFOUNTA, M. Lotfi BEN KHELIFA, M. André GERIN, M. Jean-Marc THEVENON,
Mme Annie BROUET, Mme Paula ALCARAZ, M. Francis RAMBEAU, Mme Michèle BAICCHI,
Mme Evelyne BEROUD, Mme Eliette ORENES, M. Hamza MOREL, M. Jean-Maurice GAUTIN, M.
Abdelhak FADLY, Mme Véronique CALLUT, Mme Amina AHAMADA MADI, Mme Marie-Christine
SEEMANN, Mme Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Jeff ARIAGNO, Mme Yvonne LYON, M.
Djilannie BENMABROUK, M. Christophe GIRARD, M. Maurice IACOVELLA, Mme Geneviève
SOUDAN

 
 

 

Absent(e)s : M. Mokrane KESSI, M. Daniel GOURDIN, M. Yvan BENEDETTI, Mme Saliha MERTANI
 
 

 

Excusé(e)s : Mme Samia HAMDIKEN-LEDESERT
 
 

 

Dépôt de pouvoir : M. Henri THIVILLIER a donné pouvoir à Mme Yolande PEYTAVIN, Mme Chaïneze KABOUYA-
BENHAYOUN a donné pouvoir à Mme Danièle GICQUEL, Mme Véronique FORESTIER a donné
pouvoir à M. Pierre-Alain MILLET, M. Bernard RIVALTA a donné pouvoir à M. Lahceme TOUATI,
M. Idir BOUMERTIT a donné pouvoir à M. Eléazar BAFOUNTA, Mme Justine MUSEMBA a donné
pouvoir à Mme Yvonne LYON
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 Rapport n° 18
Déclaration de coopération culturelle : Grand Lyon, Etat (DRAC), Région Rhône-Alpes, Villes
signataires dont la Ville de Vénissieux
Direction des Affaires Culturelles
 

 
Mesdames, Messieurs,
 
Les actions culturelles et artistiques qui contribuent à la cohésion sociale et au développement des
territoires prioritaires en politique de la ville s’inscrivent dans les enjeux contemporains de prise en
compte des diversités de nos concitoyens, manifestent une nécessaire solidarité en direction des
populations les plus en difficulté et réinventent de nouveaux modes de relations aux différents acteurs
de notre cité.
 
Afin d’avancer dans cette voie, la ville de Lyon a mis en place depuis 2004 une « Charte de coopération
culturelle » qui formalise les engagements pris par les 21 principaux équipements culturels de la ville afin
de développer leurs actions en direction des publics et des territoires prioritaires lyonnais. Il s’agit pour
ces équipements, dans le respect de leurs missions premières, de développer de façon volontariste des
démarches adaptées pour aller à la rencontre des publics et des territoires, en particulier en politique
de la ville, et de développer des projets participatifs valorisant la mixité et la diversité culturelle.
 
L’avenant de prolongation 2011/2014 du CUCS de l’agglomération approuvé par le Conseil de
Communauté le 17 octobre 2011 et signé par l’ensemble des communes en CUCS, inscrit comme
objectif « l’aboutissement dans ce délai de l’élargissement à l’agglomération de la Charte de coopération
culturelle » (devenue Déclaration de coopération culturelle).
 
Par leur adhésion à la Déclaration de coopération culturelle de l’agglomération lyonnaise 2013/2015, les
partenaires, Grand Lyon, Etat-DRAC, Région Rhône-Alpes et les communes signataires, proposent de
s’engager, dans le cadre de leurs compétences respectives et de manière coordonnée à :
 
 - infléchir leurs politiques culturelles et à mobiliser les établissements (communes) et événements
 culturels  (Grand Lyon et / ou communes) porteurs de missions de services publics pour favoriser les
 démarches de développement culturel visant à « aller vers » les publics et les territoires prioritaires de
 la politique de la ville ;
 
- favoriser la coopération des établissements culturels autour de cet objectif, ceci dans le respect de
leurs missions premières dans toutes leurs diversités.
 
Cet objectif s’inscrit dans le cadre des montages financiers existants. Il est rendu possible par l’évolution
des modalités d’action des établissements signataires dans le cadre de leur projet de fonctionnement.
 
Pour la Ville de Vénissieux, cet engagement s’inscrit pleinement en cohérence avec l’avenant  au Contrat
Urbain de Cohésion Sociale 2011-2014 qui précise l’enjeu suivant : « Mobiliser les publics les plus
éloignés de l’offre culturelle et leur faciliter l’accès aux actions existantes ».
 
Par la signature de cette Déclaration de coopération culturelle, la ville de Vénissieux :
- Valorisera les démarches déjà existantes pour articuler actions culturelles et politique de la ville et
poursuivra les initiatives déjà développées localement,
 
- Continuera de mobiliser ses établissements culturels pour qu’ils développent des initiatives visant à
aller vers de nouveaux publics, et  territoires prioritaires de la politique de la Ville,
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- S’engagera dans les instances d’échanges avec les partenaires signataires afin de mettre en commun
les enseignements ou les questions posées par ces démarches.
 
La ville de Vénissieux pourrait engager les divers équipements culturels dans la démarche : Théâtre,
Ecole de Musique, Fêtes Escales, Cinéma, Arts Plastiques, Médiathèque et bibliothèques de quartier.
Pourrait également être étudié l’intérêt d’associer les structures associatives concourant à la mise en
œuvre de la politique culturelle de la ville.
Cet engagement  se traduirait, comme pour toutes les communes signataires, par un avenant local
définissant les actions culturelles à inscrire. Cet avenant pourrait être signé d’ici fin 2013.
 
Sachant que le Grand Lyon a prévu une délibération au Conseil Communautaire le 24 juin 2013,
 
 
Le Conseil Municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l’avis du Bureau municipal du 03/06/13,
Après en avoir délibéré,
A l'unanimité,
décide de :

 
- autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué, à signer la déclaration de Coopération
culturelle d'Agglomération entre le Grand Lyon, l'Etat (DRAC), la Région Rhône-Alpes, et les villes
signataires, ainsi que l'avenant local s'y rapportant.

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

 
Pour expédition certifiée conforme

 
Pour le Maire,

La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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D É C L A R A T I O N  D E   

C O O P E R A T I O N  C U L T U R E L L E   

D ’ AGGLOMERAT ION  

 

 

ENTRE 

L’ÉTAT   -   LA RÉGION RHONE-ALPES   -   LE GRAND LYON 

ET 

LES VILLES SIGNATAIRES 

 

 

 

 

Préambule 

 
Considérant que :  
 

- la culture est inscrite dans la durée, de manière singulière et de plus en plus 
importante, dans le cadre du renouvellement urbain et de la cohésion urbaine 
et sociale des communes de l’agglomération lyonnaise ; 

 
- la Ville de Lyon, l’État et la Région ont mis en place depuis 2003 une 

démarche originale de coopération culturelle avec les institutions culturelles 
lyonnaises qui a permis un élargissement progressif de l’impact de leur action 
en direction des publics défavorisés et des territoires prioritaires de la politique 
de la ville ; 

 
- le Grand Lyon a engagé une réflexion prospective sur la prise en compte de la 

culture dans les politiques d’agglomération ; 
 
- le territoire de l’agglomération possède un éventail d’établissements et 

d’événements d’une grande qualité et diversité ; 
 

- Le Contrat Urbain de Cohésion Sociale de l’agglomération prévoit dans son 
chapitre 6 « un élargissement de la Charte de coopération culturelle [initiée 
par la ville de Lyon] aux communes et institutions culturelles qui souhaitent 
s’engager dans ces démarches ambitieuses » ; 
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- Les Villes de l’agglomération lyonnaise en politique de la ville ;  
 

- La Communauté urbaine de Lyon par sa compétence « grands évènements 
culturels » et son rôle d’agglomération dans la politique de la ville ; 

 
- L’État, Direction Régionale des Affaires Culturelles et Préfecture du Rhône ; 

 
- La Région Rhône-Alpes, par les Vice-présidences déléguées à la Culture et à 

la lutte contre les discriminations, et au logement, à la politique de la Ville et 
aux Solidarités ; 

 
portent l’ambition et la volonté communes d’inscrire l’art et la culture, solidairement, 
au cœur du développement et du renouvellement de la ville et de ses territoires. A ce 
titre, ils souhaitent le développement d’actions culturelles et artistiques qui 
contribuent à la cohésion sociale et au développement des territoires prioritaires en 
politique de la ville. 
 

Ces actions, conduites par des communes ou des établissements culturels publics, 

doivent permettre d’atteindre un public souvent éloigné des institutions culturelles, à 
travers des démarches si possible innovantes. 
 
Ces démarches s’inscrivent dans les enjeux contemporains de prise en compte des 
diversités de nos concitoyens, contribuent au renouvellement urbain d’une ville 
ouverte à tous ses habitants, manifestent une nécessaire solidarité en direction des 
populations les plus en difficulté et réinventent de nouveaux modes de relations aux 
différents acteurs de notre cité.  
 

Ensemble, il s’agit de continuer à inventer dans l’agglomération lyonnaise une 
nouvelle voie pour une politique culturelle ouverte à la démocratie, au 
développement et à la solidarité, et poursuivre ainsi la politique de rénovation 
urbaine nourrie de culture et d’art inscrite dans le développement de la cité. 

 

 

1 - Objet de la présente déclaration 

 
Par cette déclaration, les signataires s’engagent, dans le cadre de leurs 
compétences respectives et de manière coordonnée : 
 
 - à infléchir dans cette voie leurs politiques culturelles et à mobiliser les 
établissements et événements culturels porteurs de missions de service public pour 
favoriser les démarches de développement culturel visant à « aller vers » les publics 
et les territoires prioritaires de la politique de la ville ; 
 

- favoriser la coopération des établissements culturels autour de cet objectif, ceci 
dans le respect de leurs missions premières dans toutes leurs diversités. Cette 
coopération est à penser sur les territoires prioritaires de chacune des communes.  
 
Cet objectif s’inscrit dans le cadre des montages financiers existants. Il est rendu 
possible par l’évolution des modalités d’action des établissements signataires dans 
le cadre de leur projet de fonctionnement.  
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Cet objectif peut s’inscrire également dans des coopérations entre communes 
permettant de valoriser certaines initiatives et de favoriser la mobilité des publics. 

 

 

2 - Modalités de mise en œuvre 

 

Les communes signataires, qui toutes ont d’ores et déjà établi des démarches pour 

articuler actions culturelles et politique de la ville, s’engagent à : 

- mobiliser les établissements culturels pour qu’ils développent des initiatives visant à 
aller vers les publics populaires et les territoires prioritaires de la politique de la ville ; 

- mettre en commun les résultats, enseignements ou questions posées par ces 

démarches dans une instance permanente de travail et d’échanges collectifs ; 

- ceci en préservant et valorisant l’identité culturelle et les initiatives déjà 
développées localement. 

 

L’État et la Région Rhône-Alpes, financeurs des principaux établissements 

culturels de l’agglomération : 

- seront attentifs à l’inscription par les établissements culturels des objectifs ci-
dessus ; 

- traduiront ces engagements, dans les cadres contractuels ou conventionnels qui 

les lient aux établissements culturels et/ou communes, au fur et à mesure des 
échéances. 

 

Le Grand Lyon participera à cette démarche en : 

- inscrivant les évènements culturels d’agglomération dont il a la responsabilité et qui 
permettent des actions de coopération culturelles avec les communes ; 

- proposant un appui technique pour accompagner les communes et établissements 

culturels pour la mise en œuvre des objectifs ci-dessus ; 

- favorisant la mise en réseau - sur ce thème des démarches visant à « aller vers les 
publics et les territoires » de l’agglomération - des communes, équipements et 

opérateurs culturels ; 

- organisant une capitalisation des résultats, à les faire connaître sur d’autres 
territoires. 

 

3- Conventions opérationnelles annexes  

 

Cette déclaration sera complétée dans le délai d’une année par des conventions 
opérationnelles annexes instruites par chaque commune (ainsi qu’une pour les 
actions du Grand Lyon), avec l’appui des autres signataires de cette déclaration, qui 
préciseront avec les établissements culturels présents sur son territoire acceptant 
d’être partie prenante de cette politique, les éléments suivants :  
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- présentation synthétique des grandes lignes de la politique culturelle et des 
ressources de la commune. Un référent culture politique de la ville peut être désigné 
pour chacune des communes ; 

 
- présentation synthétique des enjeux du CUCS de la commune et des attentes en 
matière culturelle, pour les quartiers prioritaires (projet culturel de territoire) ; 

 
- fiche par équipement, événement, présentant ses moyens, ses objectifs, les actions 
de développement culturel qu’il conduit éventuellement et les objectifs propres qu’il 
se donne en la matière, les indicateurs d’évaluation retenus, les coordonnées du 
référent politique de la ville/actions territoriales. 

 

4 - Pilotage 

 

Un comité de pilotage permanent est composé des signataires de la présente 
charte : communes, Grand Lyon, État, Région. Il se réunit une fois par an  pour 
examiner le bilan de la mise en œuvre de cette charte. A cette occasion, il invite les 
établissements culturels participants à la démarche. 

 

5 -Durée 

 

La présente déclaration est proposée pour la période 2013/2015 

 

 

Signataires :  

 

- La Préfète déléguée à l’égalité des chances 

Aimée DUBOS 

 

 

 

 

- La Vice présidente de la Région au logement, à la politique de la ville et aux 
solidarités 

Marie-Odile NOVELLI 

 

 

 

- La Vice présidente de la Région déléguées à la Culture et à la lutte contre les 
discriminations 

Farida BOUDAOUD 

 

 

- Le Vice-président du Grand Lyon chargé de la politique de la ville et de la cohésion 
sociale 

Maurice CHARRIER 
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- Ville de Bron 

 

 

 

 

 

- Ville de Décines-Charpieu 

 

 

 

 

 

- Ville de Fontaines 

 

 

 

 

 

- Ville de  Lyon 

 

 

 

 

 

- Ville de  Meyzieu 

 

 

 

 

 

- Ville d’Oullins 

 

 

 

 

- Ville de Pierre-Bénite 
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- Ville de Rillieux-la-Pape 

 

 

 

 

 

 

-  Ville de Saint-Fons 

 

 

 

 

 

 

- Ville de Saint-Priest 

 

 

 

 

 

 

- Ville de Vaulx-en-Velin 

 

 

 

 

 

 

- Ville de Vénissieux 

 

 

 

 

 

-  Ville de Villeurbanne 

 



 
REPUBLIQUE FRANCAISE 

 

PROJET DE DELIBERATION AU CONSEIL 

n°  

Séance publique du 24 juin 2013 

commission principale :  

objet : Contrat Urbain de Cohésion Sociale - Participation de la Communauté urbaine de Lyon à la Déclaration 
de coopération culturelle  

service : DGDU-DHDSU 

 
Mesdames et messieurs, 

Je vous propose d'accepter le projet de délibération qui suit : 

 
 
 
Les partenaires du Contrat Urbain de Cohésion Sociale de l’agglomération lyonnaise souhaitent le 
développement d’actions culturelles et artistiques qui contribuent à la cohésion sociale et au développement des 
territoires prioritaires en politique de la ville. 
 
Ces démarches s’inscrivent dans les enjeux contemporains de prise en compte des diversités de nos 
concitoyens, contribuent au renouvellement urbain d’une ville ouverte à tous ses habitants, manifestent une 
nécessaire solidarité en direction des populations les plus en difficulté et réinventent de nouveaux modes de 
relations aux différents acteurs de notre cité.  
 
Afin d’avancer dans cette voie, la ville de Lyon a mis en place depuis 2004 une « Charte de coopération 
culturelle » qui formalise les engagements pris par les 21 principaux équipements culturels de la ville afin de 
développer leurs actions en direction des publics et des territoires prioritaires. Il s’agit pour ces équipements, 
dans le respect de leurs missions premières, de développer de façon volontariste des démarches adaptées pour 
aller à la rencontre des publics et des territoires, en particulier en politique de la ville, de développer des projets 
participatifs valorisant la mixité, la diversité culturelle et permettant à tous d’accéder l’excellence. 
 
Le bilan de la précédente charte réalisé par la ville de Lyon montre une implication croissante des équipements 
culturels dans ces démarches volontaristes qui se traduisent par : 

- la mise en place de démarches de médiation culturelles adaptées aux publics visés, 
- l’accompagnement de pratiques amateurs comme moyen de découverte artistique 
- l’appui aux associations de proximité des quartiers. 
- etc…. 
 

L’Opéra de Lyon, le réseau des bibliothèques, les principaux théâtres sont impliqués, mais aussi le Conservatoire 
national de Lyon (soutien à des parcours autour de la pratique musicale), le Service archéologique ou le Musée 
Gadagne (appui aux travaux relatifs à la mémoire des lieux et des personnes) et d’autres équipements 
s’inscrivent dans cette démarche. 

 
L’avenant de prolongation 2011/2014 du CUCS de l’agglomération approuvé par le Conseil de Communauté le 
17 octobre 2011 inscrit comme objectif l’aboutissement dans ce délai de l’élargissement à l’agglomération de la 
Charte de coopération culturelle (devenue entretemps Déclaration de coopération culturelle). 
 
Par leur adhésion à la Déclaration de coopération culturelle de l’agglomération lyonnaise 2013/2015, les 
partenaires proposent de s’engager, dans le cadre de leurs compétences respectives et de manière coordonnée 
à : 
 
 - infléchir leurs politiques culturelles et à mobiliser les établissements et événements culturels porteurs de 
missions de services publics pour favoriser les démarches de développement culturel visant à « aller vers » les 
publics et les territoires prioritaires de la politique de la ville ; 



 

- favoriser la coopération des établissements culturels autour de cet objectif, ceci dans le respect de leurs 
missions premières dans toutes leurs diversités. 
 
Cet objectif s’inscrit dans le cadre des montages financiers existants. Il est rendu possible par l’évolution des 
modalités d’action des établissements signataires dans le cadre de leur projet de fonctionnement.  

 

Les communes signataires actuellement prévues sont Bron, Décines, Givors, Grigny, Lyon, Meyzieu, Oullins, 
Pierre-Bénite, Rillieux, Saint-Fons, Saint-Priest, Vaulx-en-Velin, Vénissieux, Villeurbanne. Elles ont d’ores et déjà 
toutes établi des démarches pour articuler actions culturelles et politique de la ville, et elles s’engagent à : 

- mobiliser les établissements culturels pour qu’ils développent des initiatives visant à aller vers les publics 
populaires et les territoires prioritaires de la politique de la ville ; 

- mettre en commun les résultats, enseignements ou questions posées par ces démarches dans une instance 
permanente de travail et d’échanges collectifs ; 

- ceci en préservant et valorisant l’identité culturelle et les initiatives déjà développées localement. 

 

L’État et la Région Rhône-Alpes, financeurs des principaux établissements culturels de l’agglomération : 

- seront attentifs à l’inscription par les établissements culturels des objectifs ci-dessus ; 

- traduiront ces engagements, dans les cadres contractuels ou conventionnels qui les lient aux établissements 
culturels et/ou communes, au fur et à mesure des échéances. 

 

Enfin, le Grand Lyon participera à cette démarche en : 

- inscrivant les évènements culturels d’agglomération dont il a la responsabilité. Sont concernés dans un premier 
temps la Biennale d’Art Contemporain et la biennale de la Danse Pourront s’y rajouter ensuite les Journées 
Européennes du Patrimoine et le Festival Lumière 

- proposant un appui technique pour accompagner les communes et organiser une capitalisation des résultats 
pour les faire connaître sur d’autres territoires. 
 
Cette première Déclaration de coopération culturelle est proposée pour une mise en œuvre sur la période 
2013/2015. Un bilan sera alors effectué et présenté aux signataires. 
 

Vu ledit dossier ; 

Ouï l'avis de ; 

 

DELIBERE 

1° - Approuve  la Déclaration de Coopération Culturelle de l’agglomération lyonnaise 

2° - Autorise monsieur le Président à signer ladite Déclaration. 

. 

 
 
Le directeur de l’Habitat et du développement solidaire urbain 
 
 
Rémy NOUVEAU 
      La déléguée générale au développement urbain 
       
 
      Fabienne CRESCI 
 


